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.DÉCRET 

DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  7 Juin  1 793,  l’an  fécond  de  la  république  Franyoife  , 


Qui  prefcrit  le  mode  de  rembourfement  des  Cauùonnemens 
fournis  par  les  Employés  comptables  de  la  régie  des 
poudres  éf  falpêtres. 

LaConvention  nationale,  ouï  le  rapport  de  Cou 
comité  de  liquidation , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

L’état  des  cautionnemens  fournis  par  les  employés  comp- 
tables de  la  régie  des  poudres  & falpêtres,  en  vertu  de  l’arrêt 
du  confeil  du  29  juin  1776,  demeure  définitivement  arrêté 
à la  fomme  de  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  livres, 
y compris  le  cautionnement  du  caiffier  général , montant  à 
cinquante  mille  livres. 

I I. 

Lefdits  employés  feront  rembourfés  du  montant  de  leurs 
cautionnemens',  en  rapportant,  i.°  leurs  récépiffés  de  caiiïe; 
2.0  des  certificats  délivrés  par  les  rcgifieurs  des  poudres  & 
falpêtres,  conftatant  qu’ils  ne  doivent  rien  à la  régie  & qu’ils 
ont  fourni  les  cautionnemens  en  immeubles , fixés  pour  leurs 
emplois,  par  la  loi  du  19  octobre  1791,  ou  qu’il  ne  font 
plus  employés  dans  la  régie;  3.0  enfin  des  certificats  de  non- 
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oppofition , délivres  tant  par  le  cahier  général  de  h régie 
que  par  le  confervateur  des  hypothèques , ou  la  main  levte 
des  oppofitions , s'il  en  exifle. 

III. 

L’article  IV  du  décret  du  22  feptembre  1791 , relatif  au 
rembourfèment  des  cautionnemens  fournis  par  les  employés 
de  la  ferme  & de  la  régie  générale,  fera  obfervé  à l’égard 
des  employés  de  la  régie  des  poudres  & falpêtres , qui  ne 
pourront  en  conféquence  obtenir  leur  rembourfement.  qu’en 
juftifiant  du  confentement  de  ceux  au  profit  de  qui  il  aura 
été  inféré,  foit  dans  les  récépiffés,  foit  fur  les  regiftres  de 
la  régie  des  poudres , des  déclarations  des  fournies  pretees 
auxdits  employés  , ou  qu’en  rapportant  les  quittances  don- 
nées devant  notaires  par  lefdites  perfonnes. 

I V. 

L’intérêt  des  cautionnemens  fournis  par  les  employés  de 
la  régie  des  poudres  qui , aux  termes  de  la  loi  du  1 9 oétohre 
1791 , devoit  celfer  d’avoir  cours  au  premier  janvier  1792, 
leur  fera  payé  par  la  tréfbrerie  nationale , à partir  de  cette 
époque  jufqu’au  i.er  juillet  1793,  ou  jufqu’au  jour  où,  avant 
l’expiration  de  ce  délai , ils  obtiendront  des  reconnoiiïances 
de  liquidation. 

Vïje  par  l’infpcéleur.  Signé  Joseph  Beckèr . 

Collationné  à l’original,  par  nous  préfident  «St  fecrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris,  le  9 juin  1793,  l’an  iecond 
delà  république.  Signé  Mallarmé,  préfident  ; Poullain- 
Cranprez  , Durand  - Maillane  & Meaulle  ,. 
fecrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confeil  exécutif 


provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratrfs 
& Tribunaux , que  la  préfente  loi  ils  faffent  configncr  dans 
leurs  régi  (1res , lire  , publier  ôl  afficher,  & exécuter  dans  leurs 
départemens  & reflorts  refpedifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y 
avons  appofé  notre  liguature  & le  fcc  au  de  la  république. 
A Paris , le  neuvième  jour  du  mois  de  juin  mii  fèpt  cent 
quatre-vingt-treize , l’an  fécond  de  la  république  Françoife. 
Signé  Garat,  Contrejigné  Gohier.  Et  icellée  du  Iceau  de 
la  république. 

Certifié  conforme  à l’original. 


A PARIS? 

DE  ^IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE* 
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